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CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE DE LA VILLE D’EYBENS 
CONSEIL D'ADMINISTRATION DU 18 NOVEMBRE 2025 

 
Le mardi 18 novembre 2025 à 18h00, le Conseil d'administration du C.C.A.S. d'Eybens dûment 
convoqué en session ordinaire s'est réuni en Mairie d’Eybens, salle du Conseil sous la présidence de 
Julie MONTAGNIER Vice-Présidente du CCAS. 
 
Date de la convocation : 10 novembre 2025 
 
Présents : Mesdames, Messieurs 
J. MONTAGNIER - A. C. JOTH - - D. SCHEIBLIN - H. BESSON-VERDONCK - M.F. BAKLOUTI D. ATTARD 
C. FONTE– M. DERRAS - N. MARONI - D. GUIHO  
  
Excusés ont donné pouvoir :  
  
Absent(es)/ excusé(e)s : N. RICHARD - X. OSMOND - M. MERABET  
C. NOERIE - A. LEVY - H. GUILLON - S. FAYE  
 
Secrétaire de séance : R. TALBI 

 

DEL20251118_1 Action sociale – Participation complémentaire santé 

 
Vu le Code général de la fonction publique, notamment ses articles L.731-1 à 733-2 ;   

Vu l’ordonnance n° 2021-1574 du 24 novembre 2021 portant partie législative du code général 

de la fonction publique ;  

Vu le Code du travail, notamment son chapitre II, titre VI du livre II, partie III ;  

Vu l’avis du Comité Social Territorial du 27 octobre 2025,    

L’action sociale est une politique à vocation sociale mise en œuvre par l’employeur territorial 

dans le but d’améliorer les conditions de vie des agents qu’il emploie et de leur famille, et de 

les aider à faire face à des situations difficiles. Elle participe à l’attractivité de la collectivité.  

  

Les prestations d'action sociale, individuelles ou collectives, dont bénéficient les agents sont 

distinctes de la rémunération définie aux articles L. 712-1 et L. 713-1 et sont attribuées 

indépendamment du grade, de l'emploi ou de la manière de servir.  

  

Il appartient à l'organe délibérant de la collectivité de déterminer le type des actions sociales 

et le montant des dépenses qu'il entend engager pour la réalisation des prestations d’action 

sociale ainsi que les modalités de leur mise en œuvre.  

  

Vu l’ordonnance n° 2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale 

complémentaire de la fonction publique,  

  

Vu le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale 

complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs 

établissements publics à leur financement, notamment ses articles 5 à 8,  

Elus en exercice : 17 

Elu(s) présent(s) : 10 

Ont donné pouvoir : 0 

Absent(s) : 7 
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Vu la délibération n° DEL20220519_25 du 19 mai 2022 relative aux prestations d’action sociale 

dont bénéficient les agents de la collectivité,  

  

Il est proposé au Conseil D’administration de modifier les modalités de son action sociale selon 

les conditions suivantes :  

   

Dans le cadre de l’adhésion du CCAS au contrat groupe du centre de Gestion de l’Isère au 
titre de la complémentaire santé 2022-2026 auprès de la Mutuelle Nationale Territoriale, la 
participation employeur obligatoire auprès des adhérents est portée à 15€/mois/agent à 
compter du 01/01/2026.  
 
Délibération adoptée à l’unanimité 
 

DEL20251118_2 Adhésion au contrat cadre : Déploiement, émission et livraison de 

titres restaurants dématérialisés et papiers pour les agents territoriaux de l’Isère 

 
Vu la loi n° 2007-209 du 19 février 2007 relative à la fonction publique territoriale ;   

Vu, la procédure d’appel d’ouvert ouvert organisé par le centre de gestion de l’Isère ;   

Vu la délibération n°25.2025 du 9 octobre 2025 du conseil d’administration du centre de 

gestion de l’Isère attribuant le marché relatif à la fourniture, la gestion et la livraison de titres 

restaurant dématérialises et papiers pour les agents territoriaux de l’Isère ;   

Vu le contrat cadre signé entre le Centre de gestion de l’Isère et Pluxee en date du 21 octobre 

2025 avec effet au 1er janvier 2026 pour une durée de 4 ans maximum ;    

Vu la délibération en date du 1er avril 2025 du Conseil d’administration décidant de donner 

mandat au CDG38 pour mener la consultation ;   

  

Vu l’avis du comité social territorial du 27 octobre 2025 ;   

  

Considérant la possibilité laissée aux collectivités de souscrire à un ou plusieurs contrats 

d’action sociale à destination de leurs agents, de tels contrats ayant pour objectif d’améliorer 

les conditions de vie des agents et de leur famille,  

  

Le Conseil d’Administration après avoir délibéré,   

  

DÉCIDE :    

  

• D’adhérer au contrat de fourniture, gestion et livraison de titres restaurant 

dématérialisés et papiers proposé par le Centre de Gestion de l’Isère pour les agents 

de la collectivité à compter du 01/01/2026 et pour une durée de 4 ans ;  
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• D’autoriser le Président à signer toutes les pièces afférentes à la Convention 

d’adhésion au contrat pour la fourniture, gestion et livraison de titres restaurant 

dématérialises et papiers 2026-2029   

 
 
Délibération adoptée à l’unanimité 
 

DEL20251118_3 Régime indemnitaire – Révision du RIFSEEP 

 
 
Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT) et notamment ses articles L. 1111-1, 

L. 1111-2, L. 2121-12, L. 2121-29 et L. 2122-18,  

Vu le code général de la fonction publique (CGFP), et notamment ses articles L. 712-1, L. 714-

1 et L. 714-4 et suivants,  

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour application du premier alinéa de l’article 

88 de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale,  

Vu le décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et 

indemnités des agents publics de l’État et des magistrats de l’ordre judiciaire dans certaines 

situations de congés,  

Vu le décret 2014-513 modifié du 20 mai 2014 portant création du régime indemnitaire tenant 

compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel 

(RIFSEEP),  

Vu le décret 2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur 

professionnelle des fonctionnaires territoriaux,  

Vu l’arrêté NOR : RDFF1519795A du 27 août 2015 pris en application de l'article 5 du décret 

n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des 

fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction 

publique de l'Etat,  

Vu les arrêtés permettant l’application du RIFSEEP aux cadres d’emplois de la fonction 

publique territoriale, conformément aux tableaux d’équivalence entre les corps de l’Etat et les 

cadres d’emplois de la fonction publique territoriale figurant aux annexes 1 et 2 du décret 

n°91-875 du 6 septembre 1991 susvisé,  

Vu la circulaire NOR : RDFF1427139C du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du 

régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 

l’engagement professionnel,  

  

Vu la délibération du Conseil d’Administration n°DEL20211214_5 du 14 décembre 2021 

instaurant le RIFSEEP à compter du 01/01/2022,  

  

Vu l’avis favorable du Comité Social Territorial du 27 octobre 2025,  

  



 

Conseil d’administration CCAS – 18/11/2025 

 

Le président du CCAS, certifie sous sa 

responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, 
 

- Transmis en préfecture le : 24/11/2025 

 
- Publié/Affiché le : 21/11/2025 

 

 

4 

Considérant que le RIFSEEP se compose de deux éléments :  

  

- Une part fixe : l’IFSE (indemnité de fonctions, sujétions, expertise), versée en fonction de 3 

critères   

• Des fonctions d’encadrement de coordination, de pilotage et de conception  

• De la technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l’exercice des 

fonctions  

•  Des sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son 

environnement professionnel  

- Une part variable : le CIA (complément indemnitaire annuel), tenant compte de critères liés 

à l’engagement professionnel et la manière de servir, appréciés lors de l’entretien 

professionnel annuel.   

  

Considérant qu’en vertu du principe de libre administration, les collectivités territoriales ont 

la faculté :  

• De définir des critères propres à la structure publique territoriale différents, sans 

toutefois dénaturer l’esprit du texte  

• De fixer des montants inférieurs aux planchers et plafonds des différents groupes de 

fonction prévus par la Fonction Publique d’Etat  

• De moduler différemment les plafonds de répartition ente IFSE et CIA, sous réserve 

que la part CIA soit inférieure à la part IFSE  

• De prévoir des périodicités de versement différentes  

  

Considérant que dans la délibération n°DEL20211214_5 du 14 décembre 2021 les critères 
d’attribution de l’IFSE ont été définis au regard des niveaux de fonctions et des missions dans 
la limite de certains plafonds,  
  
Considérant qu’il y a lieu d’ajuster les plafonds au regard de l’évolution des postes et du 
réexamen des montants individuels de l’IFSE,  
  
Après en avoir délibéré, le Président propose au Conseil d’Administration d’approuver la 
modification du dispositif RIFSEEP comme présenté ci-dessous :  
  
Article 1 : L’article 2 de la délibération n°DEL20211214_5 du 14 décembre 2021 est modifié 
comme suit :  
  
Les montants de l’IFSE sont attribués individuellement par l’autorité territoriale, selon la 
nomenclature et les montants plafonds suivants :  
 

Article 2 :   

Les autres articles de la délibération n°DEL20211214_5 du 14 décembre 2021 restent 

inchangés. 

Délibération adoptée à l’unanimité


